
Liminaire CGT 

CSAL du 12 décembre

M. le président,

Comme lors des dernières réunions institutionnelles, la déclaration liminaire de la CGT sera
longue,  au  regard  du  contexte  national  et  de la  mauvaise  pente  prise  par  la  DIPA sur
plusieurs sujets,

• Groupe de travail Télétravail  :  Manque de transparence avec le refus de la DI de
communiquer des documents utiles.

• Le Quart d’heure chauffeur,  toujours pas appliqué à la DIPA, pourquoi ? Nous le
demandions dès avril dernier.

• Congés  imposés :  la  jurisprudence  est  très  claire  «Interdiction  du  placement
d’office  en     congés  annuels  .  Ni  les dispositions  du décret n° 85-1250
du 26 novembre 1985  relatif  aux congés  annuels  des  fonctionnaires,  ni aucune
autre disposition  législative  ou réglementaire,  ni aucun  principe  général  du     droit  
n’autorisent  l’administration à     placer d’office un     agent  en     congé annuel,  y     compris  
pour     des     motifs  tirés  de     l’intérêt  du     service.   Il  faut  que  ces  pratiques  cessent
immédiatement à la DIPA, que cherchez-vous ?.

• Épisode  Neigeux  de  Novembre  dernier :  alors  qu'en  janvier  2024,  pour  un
évènement  similaire,  des  facilités  horaires  avaient  été  accordées  aux agents  qui
étaient sur site avec le décompte d'une journée normale, en novembre ce ne fut pas
le cas au motif qu’il n’y avait pas de consignes de la préfecture et que les agents
avaient des heures.... 

• BSER : les provocations ne mèneront à rien si ce n’est énerver tout le monde. Est-ce
ce type de dialogue que vous souhaitez avoir avec les agents ?

Revenons au contexte national, le SNAD CGT dénonce avec force depuis de nombreuses
années les politiques menées, ainsi que les choix des profils à la tête du ministère de la
fonction  publique.  Au  fil  des  dernières  années,  Emmanuel  Macron  et  ses  chefs  de
gouvernement ont nommé des ministres de plus en plus éloignés de toute culture du service
public  ou  de  la  fonction  publique  (pour  rappel  Amélie  de  Montchalin,  Stanilas  Guérini,
Guillaume Kasbarian pour les plus récents).

Il  est  utile  de  rappeler  que  les  services  publics  sont  un  projet  de  société  consistant  à
mutualiser des moyens pour produire des biens et des services utiles à tous, c’est un rôle
fondamental  pour  la  cohésion  sociale,  ainsi  chacun  par  ses  impôts  participe  à  leur
financement et reçoit selon ses besoins.

On  ne  cesse  d’entendre  la  petite  ritournelle  qui  consiste  à  dire  qu’il  y  a  «trop  de
fonctionnaires et qu’ils coûtent trop chers» or la question qui devrait plutôt être posée est, 

«y-a-t-il  assez de fonctionnaires au regard de leur charge de travail»? La CGT peut
d’ores et déjà répondre c’est non !



Il se dessine aussi une attaque en règle du statut des fonctionnaires, «trop protecteur» selon
certains.  Des  arguments  sont  avancés  (égalité  public/privé,  rapport  à  l’emploi  de  la
jeunesse, CDI qui n’attire plus…) mais le vrai sujet est les droits syndicaux et le droit de
grève qui suscitent depuis très longtemps questions, débats et oppositions, pourtant, c’est le
statut qui garantit ces droits. (source: Alternatives économiques)

Aujourd’hui, le vote de la motion de censure avec la sanction du Gouvernement  nous met
dans une situation d'attente politique.  C’est dans ce contexte que la forte mobilisation du
05/12 dans la fonction publique doit être comprise, mobilisation où les douaniers ont pris leur
part et ce, malgré la forte proportion d’agents à présence indispensable qui sont, de facto,
privés de leur droit de grève.

C’est  le  signal  d’une  grande  attente  des  douaniers  en  termes  d’une  revalorisation
indemnitaire,  d’une fin  des  sous-effectifs  et  d’une  reconnaissance  de  leur  travail  au
quotidien.

Certains sujets doivent être neutralisés en l’absence d’un réel dialogue social notamment les
points 3 (approbation du projet de fermeture du bureau du Bourget et de son arrêté)  et 4
(transfert de la BSE Le Bourget de la division 1 à la division 4) soumis au vote et à l’ordre du
jour de ce CSAL.

Suite à la question écrite posée au gouvernement fin octobre par le sénateur F.  GAY à
savoir «opposition à la fermeture du bureau des douanes de la plateforme aéroportuaire du
Bourget» et  au ministre  de  l’Économie,  Antoine  Armand,  qui  avait  répondu,  je  cite  «je
regarde» mais qui par ailleurs n’est plus ministre, nous vous demandons un moratoire sur
ces deux points, le SNAD CGT réaffirme son opposition au projet de fermeture du bureau.

Il  est  impossible  de  mettre  au  vote des projets  de  réorganisation  ou de  fermetures  de
services.

Par contre, au regard de la responsabilité de l’administration employeur (bien être physique
et mental) et dans l’attente d’une solution, le SNAD CGT vous demande d’agir pour nos 2
collègues qui sont dans un état d’anxiété et de souffrance.

Sur le point 4, nous rappellerons nos propos du 26 septembre dernier, la CGT est contre ce
projet de transfert, la BSE du Bourget a toute sa place au sein de la division 1. Les objectifs
développés dans le projet sont du bla bla. Ah non pardon! Noël approchant ne serait-ce pas
un cadeau de la DI à l’actuel ou au futur divisionnaire de la division 4? 

Poursuivons avec quelques remarques sur le point 1 (approbation du PV du CSAL du 18
juin 2024). Pourquoi le procès verbal d’un point ayant eu un vote unanimement CONTRE ne
reprend aucune intervention d’organisations syndicales hormis une réponse à une demande
du SNAD CGT?  Nous vous demandons le respect de l’article 17 du règlement intérieur à
savoir «le procès verbal établi reprend une synthèse des échanges qui retrace les positions
exprimées notamment les point d’accord et de désaccord»,  cela est d’autant plus crispant
que la réunion a fait l’objet d’un enregistrement.

Au point 5 (présentation de l’appareil de radioscopie à Orly) : tout semble parfait toutefois si
des questions venaient à se poser avec la pratique de l’appareil, nous faisons confiance à
l’administration pour être à l’écoute des remontées des utilisateurs .

Au Point  6  (préparation  des  travaux  2025)  : nous  prenons  note  de  la  transmission  de
l’agenda social 2025  que nous saluons en espérant que celui de la Direction générale ne
viendra pas le chambouler. 



Au Point 7 (tableau de suivi du CSAL): nous avons été assez troublés,

• Réflexion sur la répartition entre HA et HL à la RI,  comme évoqué par le SNAD
CGT lors du CSAL du 2 octobre dernier, nous souhaitons que la direction arrête de
nous mener en bateau. Notre demande date de décembre 2023, nous sommes en
décembre 2024, sauf à ce que le receveur ne connaisse pas ses services, travailler
au-delà de 17h30 permet aux collègues d’avancer sur certains dossiers au calme.
(# attractivité de la DIPA et défense du service public)

• T1 : au vu des remontées des agents lors du CSAL du 2 octobre dernier, le SNAD
CGT avait demandé l’intervention de la psychologue du travail et du pôle prévention
dans ce service, demande prise en compte par le président de séance, nous aurait-
on menti ? 

• Quart  d’heure  chauffeur :  lors  du  CSAL du  2  octobre  dernier,  le  président  de
séance nous a informé que ce sujet aurait une réponse. Nous sommes en décembre
2024, le sujet tourne depuis avril 2024 (cf Plein Ciel Express CGT du 5 avril), nous
aurait-on menti ?

• Inflation de mails et coût écologique, question diverse CGT posée lors du CSAL
du 18 juin dernier.

Nous demandons qu’il y ait débat, que des réponses nous soient apportées et que les sujets
cités qui ne sont pas repris au tableau de suivi du CSAL DIPA y soient ajoutés car émanant
d’une demande de notre organisation syndicale.

Enfin, pour toutes les raisons évoquées infra, vous comprendrez que l'absence de
gouvernement nous amène à boycotter cette réunion. 


